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FIL D'ACTUALITES 

Aménagement commercial  
 
Précisions fournies par le décret n°2019-331 du 17
avril 2019 sur la procédure d’examen des projets
par les CDAC et sur l’étude d’impact économique

Les prochaines étapes de l’entrée en vigueur du volet aménagement commercial de la loi
ELAN du 23 novembre 2018 sont maintenant �xées, par les 14 articles que comprend ce
décret d’application. 
S’agissant de l’examen des projets par les CDAC : il est prévu que les commissions
départementales d’aménagement commercial (CDAC) siégeront, à compter du 1er octobre
2019, dans leur nouvelle composition, incluant les trois personnalités quali�ées pour
représenter le tissu économique, désignées par l’article L.751-2 du code de commerce.  
Les incidences de la participation de ces personnes, nommées respectivement par la
chambre de commerce et d'industrie, par la chambre de métiers et de l'artisanat et par la
chambre d'agriculture, sont mentionnées aux articles 10 et 11 du décret, qui rappellent
que ces membres ne prennent pas part au vote et que leur présence n’est pas prise en
compte pour le calcul du quorum.  
La composition des commissions interdépartementales est également encadrée par
di�érentes limitations du nombre maximal de chaque catégorie de représentants, à savoir
cinq élus, deux personnalités quali�ées avec droit de vote en matière de consommation et
de développement durable, et deux personnalités sans droit de vote représentant le tissu
économique. 
Par ailleurs, les CDAC pourront procéder aux auditions prévues par l’article L. 751-1 I du
code de commerce, également à partir du 1er octobre 2019. La procédure de désignation
des personnes susceptibles d’être auditionnées (animateur du centre-ville, agence du
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commerce, association des commerçants, dans la limite de deux par commune) est
décrite par l’article 9 du décret : les maires de la commune d’implantation et des
communes limitrophes auront à établir une liste de ces personnalités et des associations
déclarées depuis plus d'un an en préfecture.  
S’agissant de l’étude d’impact économique : l'étude d’impact économique, destinée à
éclairer les CDAC sur la contribution des projets à la préservation des centres villes, fait
l’objet de plusieurs clari�cations. Les articles 4 et 12 du décret indiquent que cette étude
devra : 
- être fournie à compter du 1er janvier 2020 ; 
- contenir des informations relatives notamment à la zone de chalandise, à la localisation
des friches, qui sont explicitement dé�nies comme « toute parcelle inexploitée et en partie
imperméabilisée », aux « subventions, mesures et dispositifs de toutes natures mis en place…
en faveur du développement économique », ou encore sur les opérations de revitalisation du
territoire, dé�nies à l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation. 
De sorte qu’une large réorganisation des informations à fournir dans les dossiers de
demande conformément à l'article R.752-6 du code du commerce, est opérée.  Les
informations à caractère économique, et notamment celles concernant la zone de
chalandise, ressortent désormais de l’étude d’impact.  
S’agissant de l’habilitation des organismes chargés de la rédaction de cette étude : la
procédure d’agrément préalable est précisée par l’article 5 du décret, qui vient insérer un
nouvel article R. 752-6-1 dans le code de commerce. Celui-ci énonce les conditions qui
doivent être remplies par ces organismes : absence de condamnation pour certains délits,
justi�cation de moyens et outils de collecte et d’analyse de l’impact des projets et niveau
de diplôme de l’enseignement supérieur des personnes en charge de la rédaction des
études. A savoir « un niveau égal ou supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du code
du travail ..... sanctionnant une formation juridique, comptable ou commerciale ».   
Il ressort également de cet article que la demande d’agrément doit être établie,
département par département, en remplissant un formulaire disponible sur le site
internet des préfectures à renvoyer par voie électronique au préfet. Cette demande doit
être traitée dans un délai de 3 mois et faire l'objet d'un arrêté préfectoral mentionnant le
numéro d’habilitation délivré pour une durée de cinq ans, lequel devra �gurer ensuite
dans les études d’impact réalisées.  
L’article 5 du décret évoque les situations de potentiel con�it d’intérêt, en précisant qu’
un organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet : «1° Dans lequel
lui-même, ou l’un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ; 2° S’il a
des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire ».  
A ce titre, il est prévu qu’« Une déclaration sur l’honneur de ce chef est annexée à l’analyse
d’impact par son auteur ».  
Il peut être relevé que ce décret ne traite pas de toutes les évolutions apportées par la loi
ELAN, et notamment pas de la procédure de suspension de l’examen des projets dans les
ORT.  
Décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
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départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation

commerciale 

Pas de modi�cation des seuils de soumission des
projets à autorisation d’exploitation commerciale  

Le Ministre de l'économie et des �nances a indiqué le 16 avril dernier, en réponse à une
question posée le 2 octobre 2018, que le Gouvernement n’envisageait pas d’abaisser le
seuil actuel de 1000 mètres carrés rendant obligatoire une autorisation d’exploitation
commerciale. Il a rappelé que la commission européenne avait estimé que l’ancien seuil
de 300 m², �xé par la loi LME du 4 août 2008, constituait une entrave à la liberté
d’entreprendre. Pour justi�er le caractère adapté de ce seuil, il a par ailleurs évoqué la «
complémentarité possible entre projets de revitalisation de centres-villes ou centres-bourgs et
développement des activités commerciales de périphérie »,  en exposant que « si le
Gouvernement ne peut raisonnablement abaisser le seuil d'AEC au niveau national, la loi
ELAN donnera aux élus la �exibilité nécessaire pour redynamiser leurs centres-villes et bien
équilibrer l'articulation entre leurs commerces de périphéries et ceux de centres-villes ».  
Réponse du Ministère de l'économie et des �nances publiée dans le JO Assemblée Nationale du

16/04/2019 

Remise en cause par la CNAC d’un avis défavorable
d’une CDAC : des élus s’indignent !

Le Ministre de l'économie et des �nances, interpellé sur la situation d’une commune du
Vaucluse qui s’est vue imposer, à la suite d’un avis favorable de la CNAC, l’implantation
d’une grande surface, alors même que celle-ci s’employait à animer son centre-ville, s’est
voulu rassurant sur le poids accordé au vote des élus locaux. Il a précisé qu’en 2017, seuls
29 projets avaient été refusés en CDAC, puis autorisés par la CNAC, soit moins de 3 % des
projets examinés par les CDAC en 2017. Par ailleurs, il a rappelé que les nouvelles
dispositions de la loi « ELAN » allaient permettre une meilleure appréciation des e�ets
des projets sur les centres villes, grâce à l’analyse d'impact qui devra être jointe aux
dossiers de demande. 
Réponse du Ministère de l'économie et des �nances publiée dans le JO Sénat du 18/04/2019

Droit de l'urbanisme  
 
Modi�cation des règles applicables en matière de
contentieux de l’urbanisme : publication d’un
décret d’application de la loi ELAN 
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Le décret n°200-303 du 10 avril 2019 portant sur la modi�cation des règles applicables en
matière de contentieux de l’urbanisme, tire les conséquences du nouvel article L. 600-5-2
du code de l'urbanisme, modi�é par l'article 80 de la loi ELAN. Il vient préciser que
lorsqu'un permis modi�catif, une décision modi�cative ou une mesure de régularisation
intervient en cours d’instance, la formalité de noti�cation du recours, prévue par l’article
R. 600-1 de ce code, n’est pas requise, puisque les contestations sur la légalité de cet acte
peuvent être soulevées  par les parties au litige. Le décret ajoute par ailleurs un nouvel
alinéa à l'article R. 600-5 du même code, selon lequel, lorsqu’une décision modi�cative ou
mesure de régularisation intervient, la cristallisation des moyens d'annulation intervient
dans un délai de deux mois, à compter de la communication aux parties du premier
mémoire en défense concernant cet acte.   
Décret n° 2019-303 du 10 avril 2019 pris pour l'application de l'article L. 600-5-2 du code de l'urbanisme

Inconstitutionnalité de la caducité automatique
des recours et censure de l’ancien article L.600-13
du code de l’urbanisme

Le Conseil constitutionnel s’est prononcé le 19 avril 2019 sur la question prioritaire de
constitutionnalité dont il avait été saisi, le 11 février 2019 par le Conseil d’Etat sur les
dispositions de l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme (Voir Fil d’actu mars 2019 n°3).
Cet article, aujourd’hui abrogé par la loi ELAN, a été censuré, au motif que la caducité
automatique des recours, si elle poursuivait e�ectivement un but d’intérêt général visant
à éviter les recours dilatoires et abusifs, ne pouvait reposer sur la notion insu�samment
précise de « pièces nécessaires au jugement d'une a�aire ». Le conseil constitutionnel a
également considéré que le fait que le requérant ne puisse obtenir l'examen de sa requête
par une juridiction, après le prononcé de la caducité, portait une atteinte
disproportionnée au droit à un recours juridictionnel e�ectif.  
Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019 

Annulation d’un refus d’autorisation d’urbanisme
et modalités de noti�cation d’appel contre cette
décision

Dans un avis rendu sur le champ d’application de la formalité de noti�cation prévue par
l’article R. 600-1 du code de l'urbanisme, le Conseil d’Etat pose pour principe que celle-ci
s’impose uniquement, en cas de recours exercé contre une décision juridictionnelle
constatant l'existence d'une autorisation d’urbanisme. A ce titre, il retient que la décision
qui annule un refus d'autorisation d'urbanisme et qui enjoint à l'autorité compétente de
délivrer cette autorisation n'a ni pour e�et de constater l'existence d'une telle
autorisation, ni de rendre le requérant béné�ciaire d'une telle autorisation. Par suite, la
partie défenderesse en première instance, qui forme un appel ou se pourvoit en cassation
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contre cette décision, n'est pas tenue de noti�er son recours sur le fondement des
dispositions de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme. 
Conseil d'État, 6ème et 5ème chambres réunies, 08/04/2019, 427729

Droit de l'environnement 
 
Zones à faibles émissions de CO2 : 19 territoires
lauréats de l’appel à projets gouvernemental 

François de Rugy, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire,
Elisabeth Borne, ministre chargée des Transports et Arnaud Leroy, Président de l’Agence
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), ont annoncé le 16 avril dernier
que 19 lauréats avaient été retenus dans le cadre de l’appel à projets « Zones à faibles
émissions (ZFE) ». Plus d’1,3 million d’euros seront alloués à ces collectivités pour l’étude
de la faisabilité d’une zone à faibles émissions, en faveur de la qualité de l’air ou pour
l’accompagnement à leur mise en œuvre.  

Lauréats de l’appel à projet ZFE 2019 

Création d’un label « bas-carbone »
gouvernemental  

Le 23 avril dernier, le Gouvernement a annoncé la création d’un label « bas-carbone »,
visant  à garantir la qualité environnementale. Ce label concerne tous les acteurs
souhaitant développer des projets locaux de réduction des émissions de  gaz à e�et de
serre ou de séquestration du carbone, en vue d’obtenir une certi�cation permettant de
béné�cier de �nancements. 
Le Gouvernement lance le label bas-carbone, un outil pour encourager et récompenser les actions

locales en faveur du climat

Consultation sur un décret relatif à la
simpli�cation de la procédure d’autorisation
environnementale  

Le projet de décret relatif à la simpli�cation de la procédure d’autorisation
environnementale, soumis au Conseil supérieur de la prévention des risques
technologiques (CSPRT) du 26 mars 2019, fait l'objet d'une consultation qui a débuté le 16
avril. Ce texte tend à simpli�er le dispositif actuel, à transformer certaines consultations
obligatoires en consultations facultatives et à corriger diverses imperfections et erreurs
matérielles. Il prévoit à terme la dématérialisation du dossier de demande d’autorisation
environnementale. 
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